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Changer vraiment pour
retrouver la croissance

Document d’orientation politique

Un préalable : restaurer la confiance
      • Inscrire dans la Constitution un taux plafond de prélèvements obligatoires

      • Garantir la stabilité juridique et fiscale

      • Donner leur chance aux jeunes

Mettre en place notre nouveau modèle de croissance
     • Redonner de l’oxygène aux entreprises et du pouvoir d’achat aux salariés

     • Réduire massivement les charges sociales patronales et salariales 

     • Rétablir la durée hebdomadaire du travail à 39 heures par accord d’entreprises

     • Moderniser le droit du travail

     • Simplifier la vie des entreprises

     • Mettre en place de puissants leviers de financement des entreprises et transférer aux   	   	

        régions la politique de formation professionnelle

     • Stimuler la croissance verte et son potentiel pour en faire un moteur de relance de notre          	
     économie

Réduire nos dépenses publiques
     • Agir sur les dépenses de l’Etat pour en avoir pour notre argent

     • Agir sur les dépenses sociales

     • Agir sur les dépenses locales
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L’économie française est en berne et la crise, aussi forte soit-elle, n’est pas responsable de tous nos maux. Depuis quinze 

ans, notre compétitivité ne cesse de se dégrader par rapport à celle de l’Allemagne et de la plupart des pays de la zone 

euro. Dans l’hexagone, le coût du travail a augmenté de 20% depuis le début des années 2000 contre seulement 7% 

outre-Rhin sur la même période. Notre commerce extérieur s’est effondré et depuis 10 ans, le poids de la France dans les 

exportations européennes n’a cessé de baisser : avec seulement 6% de parts de marché, la France reste loin derrière 

l’Allemagne (13,5%). L’industrie française a perdu 36% de ses effectifs en 30 ans ; c’est deux fois plus que la moyenne 

européenne. 

 

Le pouvoir d’achat des Français vient d’enregistrer une baisse sans précédent quand le taux de chômage bat son record 

historique. 

 

La crise que nous traversons n’est pas cyclique.  

 

Elle dessine les contours d’un monde nouveau qui nous prend de vitesse.  

 

Elle appelle à changer notre logiciel pour entrer de plain-pied dans la compétition mondiale. 

 

Elle impose des réformes structurelles trop longtemps différées et qu’il nous appartient aujourd’hui de mettre en œuvre.  

 

Elle oblige à répondre à cette double attente de nos compatriotes :  

 

- Une aspiration à la liberté, dans le cadre d’une société décentralisée capable de faire confiance aux forces vives 

de la nation ; une société décentralisée pour rendre leurs libertés à tous ceux qui entreprennent et qui innovent 

pour créer des richesses, du lien social et des emplois. 

 

- Un besoin toujours plus fort de sécurité, dans une société où chacun n’est pas égal devant la liberté.   Pour tous 

ceux qui entreprennent, la première des sécurités c’est  la stabilité de l’environnement juridique et fiscal.  

 

 

 

 

____________ 

 
Les enquêtes d’opinion se suivent et se ressemblent. Trois quarts des Français n’ont plus confiance en l’avenir. Les 

dernières enquêtes internationales indiquent qu’à l’exception des Grecs, la jeunesse française est la plus pessimiste du 

monde, largement plus pessimiste même que la jeunesse afghane ! Invités à donner les qualificatifs qui expriment le 

mieux leur état d’esprit
1
, nos compatriotes citent en premier la «méfiance »  la «morosité»  et la «lassitude».  

 

Le climat de défiance dans lequel s’est installée la France génère de l’attentisme et de l’immobilisme quand il ne provoque 

pas la fuite des cerveaux et des talents. Cette défiance, c’est le pire frein à la reprise économique. Rétablir la confiance, 

c’est indispensable au retour de la croissance. Pour cela, il faut cesser de changer les règles du jeu en permanence et 

redonner de l’espoir à une jeunesse désemparée.  

 


 

Depuis son arrivée au pouvoir, la gauche n’a eu de cesse d’augmenter les impôts. Entre 2010 et 2013, les prélèvements 

obligatoires sont passés de 42,5 à 46,3% de la richesse nationale. Le budget voté pour 2013 prévoit à lui seul des hausses 

d’impôt de plus de 30 milliards d’euros. Et pourtant d’ores et déjà, nous savons que la récession générée par cette 

politique fiscale absurde conduira inexorablement à des recettes fiscales largement en berne au point qu’il appartiendra 

au gouvernement de trouver 30 milliards d’euros à la fin de l’année pour tenir nos engagements. 

                                                           
1 Baromètre Cevipof – Opinion way – Février 2013. 
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Plus grave peut-être encore que le niveau des prélèvements obligatoires, le message de défiance à l’égard de l’innovation, 

de la création de richesses, voire les insultes proférées à l’encontre d’un certain nombre de chefs d’entreprises, ont créé 

un double choc de défiance qui s’est propagé non seulement en France mais aussi à l’étranger. Jamais le taux 

d’investissement en France n’a été aussi bas, nourri notamment par un taux de marge des entreprises historiquement 

faible. Jamais l’investissement étranger sur notre sol national n’a été aussi réduit. Enfin, le message fiscal sur le taux 

d’imposition à 75%, sur la fiscalisation délirante des dividendes, des plus-values ou des revenus réalisés par les fonds 

d’investissement ont définitivement renforcé l’aversion du monde économique à l’égard de la France. 

 

Pour rétablir la confiance et donner des garanties sur le long terme, nous proposons d’inscrire directement dans la 

Constitution un taux plafond de prélèvements obligatoires fixé à 60% des revenus d’une personne : pas de bouclier fiscal, 

pas de chèque, mais la protection la plus forte, c’est-à-dire celle de la Constitution permettant soit à l’opposition soit aux 

citoyens dans le cadre de la question prioritaire de constitutionnalité de faire annuler tout dispositif fiscal engendrant un 

effort supérieur à 60%. C’est à ce prix que la France évitera l’exil des forces créatrices et sera à nouveau en mesure 

d’accueillir celles et ceux dont notre économie a besoin. La théorie économique récente a démontré le lien entre la faculté 

d’adaptation au monde nouveau, l’accélération de la croissance par l’innovation et l’accueil des forces créatrices que 

représentent les chercheurs, les universitaires, les ingénieurs, les élèves sortant des grandes écoles, les investisseurs et 

les jeunes créateurs d’entreprise. 

 

Fixer le taux plafond des prélèvements obligatoires directement dans la Constitution c’est garantir enfin à chaque 

Français que la République lui laissera au minimum le fruit de cinq mois de son travail. 

 

Niveau des prélèvements obligatoires en 2012 

(en % du PIB) 

France 46,3% 

Allemagne 38,7% 

Royaume-Uni 36,1% 

Espagne 31,4% 

Italie 42,5% 

Pologne 32,4% 

                                                                  Source : Eurostat 



 
En dix ans, le volume des normes opposables aux acteurs économiques a été multiplié par trois ! Les coûts engendrés par 

cette complexité normative sont évalués par l’OCDE entre 3% et 4% du PIB. Le rapport Attali sur la libération de la 

croissance le chiffrait à 60 milliards d’euros pour la France, et tirait la conclusion suivante : « Comment investir ou 

embaucher dans un pays qui change en moyenne 10% de ses codes chaque année, qui a modifié 37,7% du code général 

des impôts et plus de 40% du code du travail au cours des deux seules dernières années ?».  

 

La fronde des « Pigeons » face au projet de réforme des plus-values de cession des entreprises et, en ce moment-même 

l’inquiétude bien légitime et l’incompréhension des auto-entrepreneurs face à la volonté du Gouvernement de remettre en 

cause leur statut, démontrent plus que jamais la nécessité de mettre des garde-fous aux tentations incessantes du 

changer les règles du jeu.  

 

Cette instabilité juridique et fiscale est néfaste à la croissance française car anxiogène pour les acteurs économiques. Elle 

est néfaste pour la croissance car elle freine l’investissement sur le moyen et le long terme. C’est pourquoi nous 

proposons un pacte de stabilité juridique et fiscale autour d’un principe simple : une réglementation édictée au cours 

d’une législature n’est plus, sauf circonstances exceptionnelles, modifiée jusqu’à la fin de ladite législature. 

 

 

 



 
L’accès au marché du travail est interdit à une partie de notre jeunesse faute de formation initiale, mais il devient de plus 

en plus un parcours du combattant pour les autres, même diplômés. Un quart des jeunes ne trouvent pas d’emploi. C’est 

indigne dans un grand pays comme la France. Aussi, nous proposons qu’une PME embauchant un jeune pour son premier 

emploi soit totalement exonérée des charges sociales pendant 1 an. Cette mesure remplacera utilement l’usine à gaz 

inefficace du contrat de génération. 
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Par ailleurs, pour mettre un terme à la pratique abusive des stages dont beaucoup ne sont en réalité que des emplois 

jeunes au rabais, nous proposons de les encadrer plus strictement pour les limiter à la période des études ; et qu’ils ne 

deviennent pas dans ce cadre le moyen de faire appel à de la main d’œuvre bon marché dans les périodes de surcroît 

d’activité. 

 

 

 

____________ 

 
Depuis trente ans, notre système économique repose sur un modèle qui nous amène à la ruine, la croissance reposant sur 

une consommation elle-même financée à crédit. Ce modèle ne résiste ni au marché européen, ni à la mondialisation. Ce 

que l’Allemagne a réussi avec les réformes courageuses du Chancelier Schroeder à la fin des années 90, la France doit 

l’accomplir aujourd’hui de façon urgente. Il en va de son rang pour renverser le décrochage auquel nous assistons. 

 

D’un modèle de croissance d’abord fondé sur l’inflation puis sur la dette, nous devons construire un modèle fondé sur 

l’offre et sur la production. Au lieu de dépenser notre énergie et nos maigres ressources dans la préservation d’activités 

vouées à disparaître, nous devons consacrer cette énergie à faire émerger de nouveaux secteurs économiques et de 

nouvelles spécialisations dans lesquelles la France pourra tirer son épingle du jeu et générer des emplois nouveaux. Nous 

devons tirer pleinement parti des grandes révolutions en cours, qu’il s’agisse des révolutions écologique, numérique ou 

biotechnologique qui sont toutes les trois de puissants leviers de création de richesses. 

 

Il faut refaire de la France un grand pays de production performant, tourné vers l’exportation et la demande mondiale, 

innovant et concentré sur les gisements économiques du futur. Notre ambition, c’est de réussir à faire émerger en France 

les leaders mondiaux de demain comme l’Amérique a su le faire avec Apple, Google et Facebook.  Notre ambition, c’est 

tout autant de réindustrialiser la France que de développer les secteurs d’activité qui feront la croissance et les emplois 

durables de demain. 

 



 
Le choc de compétitivité, il ne risque pas de surgir de la mini boîte à outils de monsieur Hollande. Ce que nous proposons 

à l’UDI, c’est un vrai choc de compétitivité fondé sur trois mesures radicales et simultanées :  

  

- Le rétablissement de la durée légale du travail à 39 heures hebdomadaires tout en maintenant la possibilité 

d’un temps de travail inférieur en cas d’accord d’entreprise ; 

- L’instauration d’une TVA compétitivité fondée sur le basculement d’une partie significative des cotisations 

sociales employeur sur la TVA ; 

- Une revalorisation salariale fondée une baisse de la part salariales des cotisations sociales. 

 

 Réduire massivement les charges sociales patronales et salariales 
 

Le coût du travail est supérieur en France de 12% à celui de nos voisins Allemands. Pour enfin baisser le coût du travail, 

nous proposons de transférer une partie des charges sociales sur la TVA, en augmentant de 5 points le taux normal de 

TVA, ce qui représente environ 32,5 milliards d’euros par an.  

 

Cette baisse des charges serait répartie de façon égale entre les employeurs et les salariés pour d’une part abaisser le 

coût du travail et d’autre part revaloriser les salaires dans le cadre d’un retour aux 39 heures. 

  
Nous proposons le dispositif suivant : 

 

- Une baisse de la cotisation employeurs famille de 2,7% (passage de 5,4 à 2,7).  Cela permet un choc de 

compétitivité immédiat de 15 milliards d’euros. 

 

- Une baisse de la cotisation salariale retraite (sous plafond) de 3,5 % (de 6,75 à 3,25 %), soit un gain de 

pouvoir d’achat immédiat de 1 100 euros par an par salarié.  
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Grâce à la baisse des charges salariales, l’augmentation de la TVA n’affectera pas le pouvoir d’achat. Cela est d’autant plus 

vrai que 60% de la consommation des Français concerne des produits à taux réduit de TVA et qu’en période de crise 

l’augmentation de la TVA est peu répercutée sur les prix. Les plus fragiles seront protégés puisque les pensions de 

retraites et le SMIC seront indexés sur l’inflation. 

 

Rétablir la durée hebdomadaire du travail à 39 heures par accord d’entreprises   

 

Avec les 35 heures, la France est devenu l’un pays au monde où la durée du travail est la plus faible.  Nous sommes le seul 

pays d’Europe où le temps légal de travail est inférieur à 37 heures hebdomadaires. La réduction du temps travail, 

imposée uniformément quels que soient les secteurs d’activité, s’est révélée à la fois socialement inefficace et très 

coûteuse économiquement. 

 

Nous proposons de coupler l’instauration de la TVA compétitivité avec le rétablissement à 39 heures hebdomadaires de la 

durée légale du travail, sauf accord d’entreprise plus favorable. Ce retour aux 39 heures ne pourra se faire qu’avec une 

contrepartie pour les salariés.   

 

L’augmentation de la durée du travail que nous proposons devra s’appliquer uniformément au secteur privé comme à la 

fonction publique.  

 

- Dans le secteur privé, cette mesure correspond à un gain de productivité d’environ 35 milliards d’euros. 

Compte tenu de l’ampleur de ce gain de productivité pour les entreprises, l’Etat procédera à la suppression 

des exonérations de charges liées à la mise en œuvre des 35 heures lui permettant de réaliser une économie 

immédiate de 11 milliards d’euros par an. 

- Dans la fonction publique et l'ensemble des secteurs essentiellement financés par la collectivité, augmenter 

la durée du travail de 10% permettra de diminuer à due proportion les effectifs sans altérer la qualité du 

service. Cet allongement du temps de travail contribuera au rétablissement des comptes publics grâce à une 

économie annuelle permanente de 30 milliards d’euros au bout de cinq ans. 

 

Moderniser le droit du travail 

 

Le code du travail est passé de 1606 à 3516 pages en trente ans ; et malgré cela, certains continuent à penser que c’est par 

l’accumulation des règles et des procédures que l’on protège les salariés et que l’on évite la destruction de l’emploi. C’est 

pourtant l’inverse qui se produit. 80% des déclarations d’embauche qui ont lieu aujourd’hui en France concernent des CDD 

de moins d’un mois : ce chiffre illustre de façon flagrante l’échec de tout un système qui a trop longtemps cru que la 

protection des salariés serait assurée par un droit du travail rigide et coercitif pour les entreprises. 

 

Il est urgent de changer d’approche, en affirmant que, contrairement à un certain nombre d’idées reçues, une plus grande 

flexibilité peut être positive tant pour les entreprises que pour les salariés.  

 

La sécurité, ce n’est pas retarder le licenciement lorsqu’il devient inexorable d’un point de vue économique. La sécurité, 

elle consiste à passer d’une logique de protection de l’emploi à une logique de protection des personnes. En d’autres 

termes, rendre le droit du travail plus souple pour, en contrepartie, devenir plus exigeant collectivement sur le 

reclassement et l’accompagnement personnalisé de chaque salarié. 

 

En se substituant au CDD et au CDI, le contrat de travail unique permet de répondre à cet objectif. Il permet une meilleure 

protection du salarié au fur et à mesure qu’il reste dans l’entreprise. A l’assouplissement des causes de rupture 

correspond une revalorisation des indemnités de licenciement.  

 

Le contrat de travail unique prévoit qu’en cas de rupture du contrat, l’employeur verse simultanément une indemnité au 

salarié et une contribution de solidarité aux pouvoirs publics. Le montant des deux est proportionnel à la rémunération 

totale perçue par le salarié depuis la signature de son contrat de travail.  

 

S’agissant de la contribution de solidarité, elle permettra la prise en charge complète du reclassement du salarié par le 

service public de l’emploi. En contrepartie, l’entreprise sera dégagée de toute obligation de reclassement dont le 

paiement de la contribution permettra la mutualisation du coût et l’externalisation au profit d’entreprises dont c’est la 

compétence.  
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A moyen terme, le droit du travail deviendra aussi progressivement un droit conventionnel établi par les partenaires 

sociaux, la loi étant en charge de l’ordre public social. Cette évolution s’effectuera parallèlement au renforcement du 

dialogue social dans les entreprises et dans les branches, et des garde-fous, comme l’approbation majoritaire des salariés, 

seront mis en place pour tout accord dérogeant à la loi. 

 

Simplifier la vie des entreprises 

 

 Les contraintes administratives qui pèsent sur les PME sont d’un autre temps.  

 

Le rôle de la puissance publique n’est pas de décourager l’esprit d’initiative. L’inflation des normes de tout genre est 

devenue le cauchemar de tous ceux qui entreprennent. La nécessité de s’adapter sans cesse à une modification des textes 

implique en effet un investissement considérable des entreprises qui pèse sur leur développement. Pour ne prendre qu’un 

exemple, lorsqu’on change, comme en 2011, trois fois le prix du rachat de l’électricité pour les énergies renouvelables, 

quand on modifie de façon incessante les normes et les règles de construction, la France empêche purement et 

simplement tout investissement risqué sur le développement des énergies renouvelables. 

 

Aussi, nous proposons un moratoire sur les normes. Tout nouveau projet de réglementation devra donner lieu à une 

évaluation préalable, afin d’apporter la preuve de son utilité.   

 

Il est également temps d’ouvrir le chantier de la simplification des feuilles de paie, de l’accès des TPE et PME  aux marchés 

publics et de la révision des seuils administratifs qui pénalisent le développement des PME. Avec le passage de 49 à 50 

salariés, ce sont en effet 34 obligations administratives nouvelles qui s’imposent au chef d’entreprises. 

 

C’est à l’administration de gérer sa propre complexité et non aux acteurs économiques d’en faire les frais. Il faut inverser 

les rôles ; pour cela, nous proposons : 

 

- Le passage d’un régime d’autorisation préalable et d’agrément – source de paperasserie et de bureaucratie –  à 

un régime de liberté et de responsabilité fondé sur des sanctions civiles et pénales dissuasives en cas de non 

respect de la loi. 

 

- La généralisation du rescrit fiscal pour offrir une réelle sécurité juridique aux opérateurs économiques au regard 

de leur situation fiscale et de l’interprétation des textes auxquels ils sont soumis. 

 

 

 Mettre en place de puissants leviers de financement des entreprises et transférer aux régions la politique de formation 

professionnelle 

 

 

A 27,9%, le taux de marge des entreprises françaises est tombé en 2012 à son plus bas niveau depuis 1985. S’agissant des 

entreprises manufacturières, il a même chuté de 30% à 21% entre 2000 et 2011. Quant au taux d’autofinancement des 

investissements, il s’établit à 64% en France contre 90% en moyenne dans la zone euro.    

 

Il y a dans notre pays un problème de financement des entreprises qui concerne essentiellement les TPE et les PME. Bien 

qu’il existe près de 7 000 dispositifs d’aides aux entreprises sur l’ensemble du territoire, la question de l’accès au 

financement n’en demeure pas moins toujours problématique.  Il est donc urgent de réorienter massivement l’épargne 

vers les entreprises.  

 

Aussi, nous proposons : 

 

- La possibilité de déduire de son revenu imposable jusqu’à 200 000 euros en cas d’investissement dans le capital 

d’une PME. Ce mécanisme puissant se substituera aux centaines de dispositifs d’aides qui n’ont pas apporté de 

réponse convaincante au besoin de financement des entreprises.    

 

-  de ramener le taux d’impôt sur les sociétés de 33,3% à 15%. Il devra s’agir d’un taux plancher pour que 

l’optimisation fiscale n’exonère plus les multinationales d’une fiscalité minimum. Cette mesure est de nature à 

restaurer une égalité devant l’impôt entre les grands groupes et les PME.  

 

Pour injecter des fonds dans l’innovation, nous proposons la mise en place d’un véritable écosystème de l’innovation, 

piloté par une agence nationale qui aura notamment pour mission de gérer un programme d’incubateurs publics/privés. 
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Cette agence pourra investir massivement en fonds propres dans les entreprises en phase d’amorçage, et prendre à sa 

charge toute la paperasserie administrative inhérente à tout nouveau projet.  

 

Enfin, pour que l’offre de formation réponde réellement aux besoins des territoires, nous confierons la gestion de 

l’ensemble des crédits de la formation professionnelle aux régions qui s’appuieront, à travers un dialogue institutionnel, 

sur les partenaires sociaux et Pôle Emploi pour définir le plan de formation régional. Le transfert des crédits de la 

formation professionnelle aux Régions sera un axe majeur d’une véritable politique d’une décentralisation économique. 

 

 

 

 

 



 

Le changement de monde auquel nous assistons nous impose de construire un modèle de développement qui intègre la 

raréfaction des matières premières et le coût croissant des énergies fossiles, elles-mêmes facteur de grands 

dérèglements climatiques. La maîtrise des ressources énergétiques et le soutien à une croissance écologique, 

respectueuse de l’avenir, sont au cœur du nouveau modèle que nous proposons ; un modèle fondé sur une offre 

radicalement innovante, tirant le meilleur parti du potentiel de croissance considérable que représente l’économie verte. 

Ce secteur ne représente aujourd’hui que 1,5% de notre PIB mais il est fortement créateur de richesses et l’emploi y 

augmente quatre fois plus vite qu’ailleurs.   

 

Les demi-mesures ne suffisent plus. Il faut changer d’échelle. 

 

- Aussi, nous proposerons à nos partenaires européens une politique industrielle sur les nouvelles énergies 

permettant la création d’un EADS vert, tout particulièrement dans le domaine des énergies marines qui 

pourraient couvrir 20% de nos besoins en électricité. 

 

- Nous proposons que la France et l'Europe s'engagent dans une nouvelle politique régalienne de maîtrise des 

ressources stratégiques (terre rare, lithium, gallium, etc.) par la constitution de stocks stratégiques issus du 

recyclage. Seule cette politique garantit notre indépendance et la maîtrise des coûts dans la production de 

biens. 

 

- Nous proposons un programme national et européen d'économie circulaire dont l'économie de coûts en 

approvisionnement de ressources peut atteindre 630 milliards d'euros par an en Europe. 

 

- Enfin, nous nous engageons à porter un nouvel indicateur de croissance, au-delà du PIB, qui  

ne reflète pas la soutenabilité écologique et sociale des politiques menées. 

 

La France doit également retrouver son rôle de pays moteur de la construction européenne en proposant une nouvelle 

étape de l’intégration européenne à travers la constitution d’une Communauté européenne de l’énergie. C’est d’autant 

plus nécessaire que le prix de l’énergie a considérablement augmenté pour les industriels et les consommateurs alors 

qu’au même moment, le prix de l’énergie primaire a diminué par deux dans le monde. 

 

Avec plus de 500 millions de consommateurs, l’Union européenne représente le deuxième marché de l’énergie au monde. 

La création d’une communauté européenne de l’énergie – une CECA du 21e siècle – est un projet aussi vital que le traité de 

Rome ou l’Acte unique pour donner à l’Europe sa souveraineté énergétique. Cette Communauté européenne de l’énergie 

ne concernerait que les seuls Etats volontaires et pourrait s’ouvrir à des pays non membres de l’Union européenne, 

comme la Norvège. Ses principes seraient les suivants : 

 - Le respect de la subsidiarité qui signifie que les Etats restent maîtres de leur choix énergétiques mais que 

ces choix sont complémentaires et convergent vers la création d’un bouquet énergétique commun dans le 

cadre d’objectifs ambitieux liés au développement des énergies renouvelables. 

 - La sécurisation des approvisionnements, ce qui suppose de diversifier nos sources et de définir un cadre 

politique et juridique commun des relations que nous entretenons avec les pays fournisseurs, en particulier 

avec la Russie.   

 - La solidarité entre les pays membres avec la mise en place d’un mécanisme d’assistance mutuelle en cas 

de rupture d’approvisionnement.   
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____________ 

 

La France n’en finit plus de battre des records. Les dépenses publiques y représentent plus de 56% du PIB, soit 1 220 

milliards d’euros. Au sein de l’Union européenne, un seul pays – le Danemark – affiche un chiffre supérieur quand 

l’Allemagne se situe dix points en dessous de nous, bien en-deçà de la moyenne de la zone euro à 49,2 %. 

 

Depuis les années 60, la dépense publique française a augmenté de 20 points, entraînant avec elle la hausse sans 

précédent de l’endettement qui fait qu’aujourd’hui, le paiement des intérêts de la dette est devenu le premier poste du 

budget de l’Etat, devant l’Education nationale.  

 

Depuis son arrivée au pouvoir, la gauche a pris le parti de l’augmentation à tout va des impôts, plutôt que celui de la 

réduction des dépenses. Ce matraquage fiscal, outre qu’il décourage l’initiative privée, ampute le pouvoir d’achat des 

Français et plombe notre compétitivité.   

  

Aussi, nous proposons de soumettre au Parlement un plan pluriannuel de baisse des dépenses publiques de dix milliards 

d’euros par an pendant cinq ans. Les gisements d’économies existent, qu’il s’agisse des dépenses de l’Etat, de la sécurité 

sociale et des collectivités territoriales. Mais il faut avoir le courage de mener les réformes structurelles toujours 

différées. Ce plan pluriannuel de baisse des dépenses publiques doit concerner toutes les catégories de dépenses (Etat, 

sécurité sociale, collectivités locales, Europe).   

 

               Niveau de la dépense publique  (en % du PIB) 

Pays 2011 2012 

France 55,9 % 56,6 % 

Allemagne 45,3 % 45% 

Royaume-Uni 48,6 % 48,5 % 

Espagne  45,2 % 47% 

Italie 49,9 % 50,6 % 

Pologne 43,4 % 42,3% 

                                              Source : Eurostat 

 



 

La réduction des dépenses de l’Etat n’est pas synonyme de désengagement de la puissance publique. Notre priorité, c’est 

l’efficacité de la dépense pour faire un usage optimum de l’argent du contribuable. C’est une exigence absolue au vu de la 

situation de nos finances publiques. Nos propositions sont les suivantes : 

 

- Un plan de rationalisation des dépenses de l’Etat. Des économies significatives peuvent être réalisées sur la 

politique d’achats de l’État, pour un montant de 4 milliards d’euros sur cinq ans, en baissant de 5% par an le 

montant des achats courants de l’Etat. S’agissant du parc immobilier, la diminution des emprises de l’Etat au 

profit de regroupements immobiliers pourrait générer une économie de 6 milliards sur 5 ans
2
. 

 

- La remise à plat des politiques publiques dont l’efficacité est inversement proportionnelle aux nombres de 

dispositifs en vigueur.  C’est particulièrement le cas de la politique du logement. Les dépenses publiques liées au 

logement représentent plus de 40 milliards d’euros par an et on dénombre pas moins de 49 dispositifs fiscaux ! 

Quant aux aides personnelles au logement, elles s’élèvent à 16 milliards d’euros par an sans pour autant 

permettre aux 6,3 millions d’allocataires de se loger dans de bonnes conditions.  L’efficacité de la politique du 

logement passe par moins d’acteurs et moins de dispositifs et des objectifs plus ciblés. Dans un récent rapport 

                                                           
2 Selon une estimation de l’IFRAP 
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sur la dépense publique, l’Institut Montaigne évalue à 9,4 milliards d’euros les économies envisageables tout en 

améliorant la situation des plus modestes. Le même raisonnement doit s’appliquer à la politique de formation 
professionnelle. 

 

- La vente massive du parc par l’accession sociale aux occupants (-30%), chaque vente 

permettant de construire deux logements.  

 

- Le maintien du non remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite.   

 

- La diminution de 577 à 400 du nombre des députés et de 348 à 250 du nombre des sénateurs, pour montrer 

l’exemple. 

 

- La prise en compte dans la rationalisation de l’Etat de la multiplication des agences. Si elles sont un bon moyen 

pour moderniser et rendre plus efficace l’action de l’Etat, il importe désormais d’engager une vraie 

rationalisation de ces opérateurs qui représentent 20% du budget de l’Etat et plus de 400 000 agents. Alors que 

de 2007 à 2012 l’Etat a réduit dans la douleur le volume de ses fonctionnaires et limité le coût salarial, les 

agences ont augmenté leurs effectifs de 30 000 personnes et leurs moyens financiers se sont accrus de 15% 

avec une augmentation de la masse salariale par agent de près de 6%. Un certain nombre de ces agences feront 

l’objet d’une expérimentation consistant à procéder au recrutement de personnel sous statut de droit privé. 

 

 



 

Nous proposons  une refonte en profondeur du paritarisme tel qu’il a été défini en 1945.  

 

S’il appartient aux partenaires sociaux d’être seuls maîtres à bord pour l’UNEDIC et les accidents du travail,  il est temps 

d’en finir avec l’émiettement des politiques quand il s’agit de la famille ou de la formation professionnelle. C’est pourquoi 

nous estimons qu’outre le transfert de la formation professionnelle aux Régions qui auront à charge de définir en 

concertation avec les partenaires sociaux la politique de la formation professionnelle par bassins d’emplois, il appartient 

de rassembler sous une même conduite la politique familiale aujourd’hui éclatée entre l’Etat, les départements et la CNAF.  

 

Les partenaires sociaux gèrent aujourd’hui au minimum 650 milliards d’euros, soit plus de deux fois le budget de l’Etat. La 

rationalisation de la dépense publique ne saurait se limiter aux seules dépenses de l’Etat dont on voit très vite les limites. 

Nous défendons l’idée qu’au moins sur la formation professionnelle et la branche famille, le paritarisme doit devenir 

stratège plus que gestionnaire. 

 

Les dépenses sociales doivent être mieux gérées pour mieux atteindre leurs objectifs ; nous proposons de les rationaliser 

autour des propositions suivantes : 

 

- La multiplication des prestations sociales est source des coûts de gestion importants, génère de l’opacité et 

favorise le risque le fraude. C’est pourquoi nous proposons d’étudier le  remplacement des prestations sociales 

existantes (allocations familiales, RSA, aides au logement, allocation aux adultes handicapés, allocation de 

rentrée scolaire, etc.) par une allocation sociale universelle unique. L’objectif est d’allouer un revenu d’existence 

à chacun dont le montant est réévalué chaque année en fonction de situation personnelle et professionnelle. 

L’instauration de cette allocation universelle implique le regroupement des données dans un fichier unique, ce 

qui permettra non seulement des économies de gestion mais aussi de lutter plus efficacement contre la fraude 

aux prestations sociales, estimée par la Cour des comptes à trois milliards d’euros chaque année. 

 

- La mise en place d’un système de retraites universel permettant une gestion unifiée de tous les régimes actuels 

du privé comme du public. Passer de 35 régimes différents à un seul permettra des économies de gestion de 3 

milliards d’euros par an ! Cette réforme instaurée en Suède est source de simplification, d’équité et d’équilibre 

financier. Respectant le principe de répartition, elle est fondée sur un système de points qui permet à chacun de 

décider de son âge de départ à la retraite en fonction des droits acquis. L’universalité de ce système entraîne la 

fin des régimes spéciaux qui  ponctionnent environ 8 milliards d’euros chaque année sur le budget de l’Etat. 
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- L’instauration d’un « bouclier sanitaire » pour remettre de l’équité dans la prise en charge des dépenses de 

santé.  En effet, d’importants restes à charge – différence entre les dépenses de santé et les remboursements de 

l’Assurance maladie – subsistent pour les plus modestes. Le  principe du bouclier sanitaire que nous proposons 

vise à tenir compte des revenus des assurés pour fixer le montant maximum annuel directement à leur charge 

mais au-delà duquel l’assurance maladie rembourse à 100% les frais engagés, sans franchise médicale. 

 

- Les abus en matière d’arrêts de travail doivent être mieux combattus tandis que fonction publique et secteur 

privé doivent être remise sur un pied d’égalité. Cela justifie l’application au secteur public d’une journée de 

carence. La Cour des Comptes a souligné l’explosion inquiétante en quelques années des  dépenses  liées aux 

indemnités journalières. En 2011, les  arrêts de travail ont représenté 6,3 milliards d’euros au seul titre de la 

maladie, auxquels s’ajoutent 2,2 milliards d’euros au titre des arrêts « accidents du travail /maladie 

professionnelle  soit une hausse de  47% en 10 ans. Nous sommes passés de 180 millions de journées 

indemnisées à 205 millions en 2011. Pour mieux lutter contre les abus, nous proposons de renforcer la 

règlementation des arrêts de travail, en agissant  sur deux niveaux :  

 en amont,  par l’intégration impérative des référentiels  de prescription de durée d’arrêts de travail 

dans les contrôles médicaux portant sur la durée de l’arrêt de travail,  pour rendre les contrôles 

plus efficaces  

  en aval,  celui du traitement du litige, par l’instauration d’un droit à l’expertise  médicale  de 

l’employeur  en cas de litige médical opposant l’employeur à la caisse primaire 

 

 

 



 

- Les collectivités locales ne sauraient s’exonérer de l’effort de réduction de la dépense publique. Le 

Gouvernement vient d’annoncer une diminution de 1,5 milliard d’euros par an de la dotation globale de 

fonctionnement (DGF) pour 2014 et 2015. Nous proposons d’aller plus loin en doublant l’effort demandé aux 

collectivités territoriales, à savoir une réduction de 3 milliards d’euros par an de la DGF dans le cadre de la mise 

en place d’un objectif national de  dépenses locales (Ondal). 

 

- Le millefeuille territorial coûte cher. L’empilement des structures a fait exploser les dépenses locales.  Il faut 

tirer les conséquences de la généralisation des intercommunalités en incitant financièrement au regroupement 

des communes, à l’instar de ce qu’on réussi l’Allemagne et la Suède dans les années 70. De même, une douzaine 

de grandes régions de dimension européenne doivent se substituer aux 22 régions actuelles.  Ces regroupements 

seront autant de sources d’économies qui permettront de diminuer les dotations de l’Etat aux collectivités 

locales. Il appartiendra à l’Etat d’inciter à la fusion des communes par des dotations bonifiées aux 

intercommunalités les plus engagées dans ce mouvement.   

 

 

 
 

 

La France ne peut plus se contenter de demi-mesures si nous voulons vraiment retrouver le chemin de la croissance. Il en 

va aussi de la survie de notre modèle social et de notre pacte républicain. La clé de nombre de nos difficultés actuelles 

réside aussi dans l’Europe. 

 

Le monde est en train de changer avec la crise ; la crise doit aussi faire changer l’Europe.  Allons-nous nous résigner au 

plus petit dénominateur commun   – c’est-à-dire le statu quo –  ou sommes-nous enfin prêts à franchir le pas vers une 

Europe fédérale capable de se réapproprier son destin ?  

 

Pour nous centristes, l’Europe n’est pas un choix de raison. Elle reste plus que jamais un idéal politique et une force de 

progrès dans tous les domaines : la démocratie, l’économie, le respect de l’environnement, la protection sociale, 

l’expression des cultures, le développement des savoirs.   

 

L’Europe est une force, non pas pour « dé-mondialiser » mais pour « re-mondialiser ». L’Europe d’hier était règlementaire 

et trop souvent tatillonne. L’Europe que nous proposons pour demain sera régulatrice pour définir les nouvelles règles du 

jeu mondial et relever le défi de remettre de l’éthique et de la morale dans le fonctionnement de l’économie mondiale. Si 

l’Europe ne le fait pas, personne ne le fera à sa place. 
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Nous sommes résolus à bâtir une Europe fédérale et  le temps est venu de passer des discours aux actes. S’agissant en 

particulier des dépenses européennes, nous proposons les mesures suivantes : 

 

- Remettre à plat le budget européen. Il ne correspond plus aux exigences et aux priorités de la construction 

européenne. Il est totalement sous-dimensionné au regard des ambitions de l’Europe. Si l’on veut réellement 

construire une Europe puissante, il faut déplafonner le budget européen du seuil artificiel et totalement dépassé 

de 1% du PIB. 

 

- Mutualiser certaines dépenses nationales, dans des secteurs stratégiques où les budgets des Etats seuls ne sont 

plus suffisants, notamment la recherche et l’innovation, la politique industrielle, etc. En ces temps de contrainte 

budgétaire forte, l’Europe ne saurait se résumer à la mutualisation de la dette. 

 

- Engager la zone euro vers une gouvernance économique européenne qui portera sur une harmonisation fiscale 

et sociale, de grands programmes d’infrastructures, des politiques industrielles permettant l’émergence de 

grands champions européens et des politiques de recherche et d’innovation favorisant le développement de 

nouveaux secteurs stratégiques. 

 

 

 


